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1. Ijes participants a la troisieme reunion mixte du Groupe de travail
du conferee intra-africain de la CEA et du Comite d'experts de 1'OUA pour
le commerce et le developpement, tenue en Janvier 1969, ont longuement
dxscutp de 1'importance d'une cooperation economique accrue entre pays
airicapjis pour acce*lerer leur developpement, estimant qu'il fallait donner
la pnonte absolue a une telle collaboration.

2. Dfautre part, les participants etaient d'avis que la CEA et 1'OUA
devraient jouer un r61e plus important dans les efforts destines a deve-
lopperil'integration en Afrique. Us ont exprime l'espoir que l'ONU met-
trait i la disposition de la CEA des ressources suffisantes pour lui per-
mettreid'elargir et de renforcer ses activites en vue de 1'expansion des
echanges et de la coordination economique en Afrique. Par ailleurs, ils
ont apjprouve la creation dfun mecanisme permanent au sein de la CHUCED afin
de^promouvoir la recherche sur les aspects globaux des problemes de coope
ration economique. Le texte des recommandations formulees a la troisieme
reunion est reproduit a I1annexe I de la presente note.

3- Par l'intermediaire de leurs organismes regionaux, en particulier la
Commission economique pour 1TAfrique et I1Organisation de 1'unite africaine,
les pays africains se sont a maintes reprises declares resolus a prendre
aea mesures permettant de remedier aux effets econoraiques defavorables de
la fragmentation de la region en petites unites economiques. Depuis 1964,
on pouirsuit une politique d'integration sous-regionale afin d'apporter une
solution pragmatique a ce probleme de morcellement. Le programme propose*
par la CEA, qui rencontre de plus en plus 1'adhesion des Etats membres, pre-
voit une action sur deux plans. Premierement, le principe de la cooperation
economuque doit se traduire par la creation d'organismes intergouveraemen-
taux permettant aux gouvernements interesses d'etablir des politiques et des
projets collectifs. Deuxiemement, les pays concernes devraient, en mgme
temps, se^mettre d'accord sur un certain nombre de projets multinationaux
de caractere concret et trouver les moyens de les realiser.

4- Juequ'a present, les quatre groupes sous-regionaux de pays africains
ont progress^ a un rythme assez different. On trouvera ci-aprds un resume"
des derniers evenements survenus dans le domaine de la cooperation econo
mique .

5- En Afrique de 1'est et en Afrique du centre, lors d'une Conference des
chefs d'Etat et de gouvernement de 14 pays, qui avait ete pr^cedee d'une
reunion au niveau ministeriel, on a adopte un certain nombre de propositions
precise* tendant a resserrer la cooperation economique au sein de ces sous-
regions ¥ Ces propositions seront precisees et elargies au cours de plusieurs
reunions sectorielles, qui doivent se tenir avant la fin de l'annee. Le

secretariat de la Commission economique pour 1'Afrique s'occupe actuellement
a etablir la documentation de base necessaire a ces reunions.
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Outre les etudes industrielles de caractere multinational que la CEA
tue actuellement pour l'Afrique du nord et du centre, elle met au point
ftudes polysectorielles sur le mode -ef le-xythme possibles d'expansion

sous-regions de l'Afrique de I'oue^t et de l!est durant la deuxieme

des Nations Uhies pour le developpement, Ces travaux sont execute's
le ooncours du Centre de la planification, des projections et des poli-
is relatives au developpement (Nations Uhies). de la FAO. de la CNUCED
I'ONUDI*

13. |Sur la base des etudes deja terminees ou en voie d'achevement, le
secretariat de la CEA esquissera les programmes d1action sectoriels et
les projets de cooperation qui, a son avis, pourraient Stre entrepris par
les fipuverneraents conoernes. La CEA a propose que la cooperation raultina-
tionsfle constitue l'un des principaux elements de la strategic du develop-
pemerit en Afrique durant la deuxieme Decennie des Nations Uhies pour le de-
velojpement, ce que le Comite des Nations Uhies pour la planification du
developpement a approuve. Dans les domaines ou il nf«ciete pas encore
d'or^anisroes de cooperation economique, la CEA elabore actuellement des
propositions a la fois sur les dispositions institutionnelles a prendre et
sur Iks programmes techniques de cooperation a etablir. Quant aux grou-
peroenfts deja etablis, il faut chercher encore a les orienter davantage,sur
le pl|an institutional* vers le developperaent. Pour qu'elle soit fructueuse,
la collaboration economique doit se traduire par des projets precis de c
velop^>ement en matiere d1 agriculture, d'Industrie, d1 infrastructure, de
oomme|rce, etc., qui ne pourraient se realiser en I1 absence d'une telle co
operation.

14» four parvenir a ce resultat, il faut que les organismes internationaux
suppljgent aux efforts nationaux eh assurant certaines des tftches adminis-
trati^est techniques et consultatives qui pcomberaient autrement aux cadres
gouve^nementawx, II est en effet un niveau minimal d'efforts au-dessous
duquejL 1'action en faveur de la cooperation economique ne peut produire aucun
resultat. Dfou la necessxte d'accroltre la capacite des organisations in-
ternationales a venir en aide aux groupes multinationaux africains.

15. f sa neuviSme session, tenue en fevrier dernier, la Commission econo-
miquejpour l»Afrique a clairement reconnu ce besoin. D'autre part, les
participants a la session ont ete d'avis que la CEA a un r$le manifesto a
jouerldans ce domaine* Ifee proposition tendant a assigner a la CEA des
attributions etendues et des ressources suffisantes pour lui permettre
d'exekser un tel mandat, a beneficie d'un large appui. D'autre part, on
estinuiit en general que les travaux des institutions specialisees et des
organ«is d'execution des Nations Uhies devraient Stre en grande partie ooor-
donnei aux activites de la CEA et centralises par l'intermediaire de celle-ci.
L^de*! dominante de toutes les declarations faites au cours de la session-a
ete celle de "I'autonomie africaine". La notion d'autonomie devrait se tra
duire par une adhesion accrue et concrete, tant aux principes qu'a la pratique
d'une cooperation economique effective au sein de la region.
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16. Le Comite executif de la Conference des rainistres de la CEAf qui s'est
reuni a Addis-Abeba en juillet dernier, a Svoque les decisions adoptees a
la neuvieme session dans un memorandum destine" a l'ECOSOC, dans lequel il
declarait ce qui suit : "Pour qu'une strategie globale du developpement
obtienne en Afrique des resultats au cours de la prochaine Decennie, il est
incontestable que ses elements doivent §tre con9us et sa programmation et

1 son execution contr6lees au sein de la region ... les Etats membres sont
convaincus que seule une institution telle que la CEA ... peut Stre chargee

de ces fonctions de coordination ... oertaines institutions tendent a oeuvrer
isolement au sein de la region ... II en resulte notamment que ... les pos-
sibilites de developpement ne peuvent §tre reconnues a I1echelon multi
national11 1/.

■17* fetant donne-:qu*on a vivement insiste, a la neuvieme session de la CEA
comme a la reunion du Comite executif, sur le fait que le moment etait venu
pour la-CEA de passer de la periode des etudes theoriques a celle d'une
action pratique, le Secretaire executif a presente une estimation soigneuse-
ment etablie des ressources dont le secretarial de la CEA a besoin pour
devenir un mecanisme.plus efficace et pratique de cooperation economique
dans la region.

18. Les organismes intemationaux et, en particulier, la CNUCED ont formule
d importants programmes operationnels d'assistance. directe a 1'Afrique.
L utilite de ces travaux a ete clairement. reconnue h la troisieme Reunion
mixte de la CEA et de l'OUAo Toutefois, la plupart de ces programmes ont
ete elabores en vertu d1arrangements bilateraux entre 1'organisation mondiale
concemee et les pays africains individuellement. Pour les projets de oet
ordre, il y aurait avantage a recourir aux services de la Commission econo
mique- pour l'Afrique qui pourrait, dans bien des cas, en assurer utilement
^execution. La penurie mondiale.de raain-d'oeuvre qualifi€e entralne la
necessite de prendre des dispositions propres a assurer 1'emploi optimal
dee ressources disponibles en personnel competent.

1/ M^morandxn soumis par le Comite. executif de la Conference des Ministres
de la CEA a l^examen du Conseil economique et social (E/CN.I4/ECO/IO),
par.8.



E/CN.14/WP.1/19
OAU/TRA33/i8
Annexe'

ANNEXE

HECOMMANDATICW

La tatoisieme Reunion mixte du Groupe de -travail du commerce intra-africain
CEA et du Comite d'experts pour le commerce et le developpement del'OUA :

Recommande ce qui suit :

ion des ^changes, cooperation economique et integration regionale
entrej pays en voie de developpement

a) Les pays africains devraient redoubler d1 efforts pour traduire en
mesures, accords et programmes precis leur adhesion de longue date

aux principes de la cooperation economique;

b) Us devraient reaffirmer au sein de 1!OUA et de la CEA 1'impor
tance capitale de la cooperation economique dans leurs politiques
et plans nationaux de developpement et dans la strategic inter-
nationale qui est prevue pour la region africaine au cours de la
deuxi&ne Decennie des Nations Iftiies pour le developpement 5

c) Afin de faciliter les progrfcs des pays africains vers une coopera
tion effective, I'ONU, par 1 • intermediaire de la CEA, devrait con-
sacrer une proportion nettement superieure de ressources a I1 etude

technique des domaines et projets possibles de cooperation,-

d) En particulier, il conviendrait d'etudier, assez en detail pour
en faciliter 1'execution rapide, les projets et programmes coope-
ratifs propres a acceierer le rythme du d£-Sloppement des Etats
membres de chaque groupement sous-regional;

e) Par l'interraediaire de leurs groupements sous-regionaux, les pays
africains devraient chercher a intensifier rapidement les echanges
entre eux; en s'accordant, s'il le fautj les uns aux autres, des
preferences et privileges speciaux; la CEA devrait etudier, par
l'entremise du centre regional de promotion commerciale qu'il est
question de creer, quelques dispositions pratiques par lesquelles
les gouvemements africains pourraient, dans leurs achats offi-
ciels au moins, donner la preference a des fournisseurs africains;

f) La CEA devrait poursuivre ses etudes sur les questions de paiements
pour autant qu'elles se repercutent sur les echanges entre pays
africains, et elle devrait formuler des reoommandations appropriees
visant a eiiminer toutes les difficultes existant dans ces domaines;
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g) Si elle en est priee, 1»QNU devrait, par 1 • interme'diaire de la CEA,
aider a giver ou a oonsolider les institutions afrioaines de coope
ration multinationals;

h) Les pays africains a la CMJCED devraient appuyer I'etablissement
d'un mecanisme permanent au sain de cette organisation en vue de
promchivoir la^recherche sur lee aspects globaux des problemes de
la cooperation economique, de faire en sorte que la communaut^ in-
ternationale suive de prSs la question et de contribuer ainsi a

rallier 1'appui materiel et moral de 1'exterieur aux efforts afri

cains de cooperation ecpnomique; .:

i) La CEA et l'OUA devraient gtre etroitement associees aux travaux
du groupe inte,rgouvernemental dont la creation est envisagee et a
la mise au point plus pouss6e de dispositions institutionnelles

pour l'examen de la question.


